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Les Comités de défense zonienne au Président 
de la Conférence de la Paix, G. Clemenceau

Copie 30 avril 1919'

R E Q U Ê T E  , . D R E S S É E  P A R  LES  D É L É G U É S  
D E S  C O M I T É S  D E  D É F E N S E  Z O N I E N N E  

D E  LA H A U T E - S A V O I E  ET DU PAYS D E  G E X 
À M O N S I E U R  G E O R G E S  C L E M E N C E A U  

P R É S I D E N T  D U  C O N S E I L

Monsieur le Président du Conseil et très honoré Compatriote,
Les populations des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex 

émues par les communiqués des journaux annonçant que la commission intermi
nistérielle avait adopté un projet en faveur de l’installation d’un cordon douanier 
à la frontière franco-suisse de ces zones franches, nous ont confié la mission de 
venir respectueusement vous exposer, M. le Président du Conseil, les revendica
tions qui leur tiennent à cœur et dont le succès est aussi indispensable à leur paix 
morale qu’à leur prospérité future.

Le régime économique spécial dont bénéficient les zones Franches est justifié 
par la situation géographique exceptionnelle des territoires qu’elles représentent. 
Séparés de la France par le Jura et les Alpes ces territoires sont le bassin naturel 
d’alimentation du canton et de la ville de Genève. Toutes ces vallées des Zones 
Franches ont pour aboutissant géographique cette grande cité; l’on conçoit donc 
aisément qu’avec elle leur population a le plus grand intérêt à conserver les faci
lités de relations dont elle a joui jusqu’à ce jour avec la région suisse avoisinante.

Or il est incontestable qu’un cordon douanier français placé à la frontière fran
co-suisse entraverait ces relations et cela sans profit réel pour le fisc français, car 
l’enchevêtrement des territoires français et suisse à cette frontière est si accentué 
que pour empêcher le trafic de contrebande il faudrait utiliser un personnel doua
nier si nombreux que les recettes obtenues par la perception des droits n’en cou
vriraient certainement pas les frais.

Autre vérité indéniable: les franchises économiques ont été accordées aux 
populations des zones, non à titre temporaire ou à bien plaire; mais à titre défini
tif. Pour les populations de la zone franche de la Haute-Savoie, elles furent 
notamment la condition expresse de leur consentement à devenir françaises. Le 
pacte conclu en 1860 entre le Gouvernement français et le peuple zonien doit être 
considéré comme un contrat synallagmatique auquel il ne peut être apporté au
cun changement sans le consentement mutuel des deux parties contractantes.

1. Ce document n ’est pas daté;pour la datation, cf. n° 375.
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Personne, il est vrai ne mettra en doute que le patriotisme dont les zoniens ont 
donné maintes fois la preuve, sans arrière pensée ni hésitation, les conduirait à ac
cepter le sacrifice de leurs droits, sous réserve de compensations à envisager d’un 
commun accord, s’ils avaient la conviction que l’intérêt supérieur de la Patrie 
exige impérieusement d’eux un tel sacrifice.

Or un examen impartial et attentif des raisons fournies par les adversaires du 
regime zonien établit au contraire que la suppression des zones franches ne s’im
pose aucunement, pas plus dans l’intérêt national que dans l’intérêt des popula
tions au nom desquelles nous nous exprimons.

En effet l’argument principal opposé au maintien des zones, la possibilité d’in
troduction dans ces mêmes zones de produits allemands, autrichiens, turcs ou 
bulgares ne se poserait plus si l’on demandait à la Suisse d’interdire sur son terri
toire le transit de ces produits à destination des zones. Or de nombreux articles de 
la presse suisse, ainsi que les opinions émises par des autorités suisses éminentes 
nous autorisent à dire que ce concours précieux serait entièrement acquis à la 
France si elle songeait à se l’assurer.

D’autres moyens, non moins efficaces, ont été préconisés pour interdire aux 
produits de nos ennemis l’accès des zones franches sans recourir à la suppression 
de celles-ci. Nous ne pouvons les envisager dans ce mémoire; mais nous deman
dons instamment à ce qu’ils soient étudiés et mis à l’essai avant d’en venir à l’ins
tallation d’un cordon douanier dont la seule présence indisposerait fortement les 
populations.

Les autres arguments connus contre le maintien des zones soit l ’impossibilité 
du développement industriel de nos régions, le danger de la mainmise de la 
Suisse, sur des territoires qu’elle n’aurait jam ais cessé, paraît-il, de revendiquer, et 
les formalités rendues nécessaires pour l ’entrée en France des produits zoniens, 
sont tous aisément réfutables. Nous ne pouvons les étudier ici; mais nous dem an
dons instamment qu’ils ne soient pas considérés comme concluants avant que les 
populations aient été invitées à s’exprimer à leur égard par la voix de leurs délé
gués. Les Zones franches dépourvues de la plupart des matières premières, 
éloignées des gisements de fer et de charbon, insuffisamment desservies au point 
de vue ferroviaire, ne peuvent ambitionner un développement industriel im por
tant. Favorisées à d’autres égards, dotées d’un sol fertile, de beautés naturelles 
remarquables, elles ont tout intérêt, par contre, à rechercher l’amélioration de 
l’agriculture et des conditions du tourisme, source appréciable de revenus pour 
une population hospitalière et avenante.

Quant au danger de l’hégémonie helvétique, il est certes moins à redouter 
qu’on pourrait le croire de prime abord. Genève, la ville suisse la plus proche 
possède un caractère cosmopolite qui va en s’accentuant de plus en plus. Elle ren
ferme d’ailleurs 40.000 Français environ soit près d’un tiers de sa population et 
ces 40.000 Français, la plupart nés dans les Zones, sont intéressés à leur maintien 
aussi bien que les Zoniens eux-mêmes.

Il serait injuste enfin d’oublier les preuves manifestes de loyalisme et d’attache
ment à la mère Patrie que Savoyards et Gessiens ont fourni, sans compter, depuis 
leur réunion à la France.
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Le sang qu’ils ont versé en Alsace, sur la Marne, à Verdun ou à Salonique 
répond d’eux. Les morts au besoin se lèveraient pour l’affirmer, et nul n’a le droit 
de suspecter un patriotisme dont le désintéressement égale la vaillance.

Le grief des obstacles opposés à l’entrée des produits zoniens en France, peut 
également être aplani si la loi Raoul Péret, Reynaud et Renoult, votée par la 
Chambre en 1914, était mise en application. Elle favoriserait, en effet, la création 
de nouvelles industries zoniennes sans attenter aux franchises.

Enfin quelle que puisse être la valeur des raisons qui ont dicté à la Commission 
interministérielle son projet d ’installation d ’un cordon douanier, les populations 
des Zones revendiquent énergiquement le droit de disposer elles-mêmes de leur 
sort économique; elles ne peuvent admettre qu’une décision aussi importante que 
celle de la suppression de leurs franchises, et cela quelles que puissent être les 
atténuations apportées, soit prise sans qu’un plébiscite organisé officiellement ait 
fait connaître leurs véritables sentiments à cet égard.

En 1860, lorsque la Savoie du Nord fut menacée d’un démembrement au profit 
de la Suisse, une délégation de quarante notables savoyards, ayant à sa tête, 
Monsieur Greyfié, de Bellecombe, se rendit auprès de Napoléon III, pour protes
ter contre ce morcellement éventuel.

Emu par ce patriotique appel le monarque reconnaissant que les engagements 
oraux qu’il avait pris par gratitude envers la Suisse étaient pour le moins témé
raires, renonça à contraindre le sentiment des populations et leur fit la solennelle 
promesse d’où naquit le Sénatus-Consulte «OUI et ZONE».

Conscientes de leurs devoirs, mais aussi de leurs droits, résolues à revendiquer 
fermement le maintien de leurs libertés économiques, les populations dont nous 
sommes les mandataires, nous ont chargés, Monsieur le Président du Conseil, de 
vous transmettre le vœu suivant:

VŒU

Confiantes dans l’équité du gouvernement de la République et persuadés qu’il 
ne sera pas moins respectueux de la parole donnée à leurs pères que le représen
tant d’un gouvernement monarchique se m ontra respectueux de leurs droits, les 
populations des zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, forment le 
vœu:

1° -  Que les zones franches soient maintenues dans leur intégrité;
2° -  Qu’aucun cordon douanier français ne soit installé à la frontière franco- 

suisse.
3° -  Que le Gouvernement français dans ses négociations avec la Suisse de

mande à celle-ci la réciprocité complète de franchises pour les produits des zones 
franches.

4° -  Que des mesures soient prises, éventuellement, de concert avec la Suisse, 
pour interdire l’accès des zones franches aux produits allemands, autrichiens, 
turcs et bulgares.

5° -  Que des facilités plus grandes soient accordées par le gouvernement fran
çais pour l’entrée des produits zoniens dans l’intérieur de la France.
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Tels sont, Monsieur le Président du Conseil, les vœux que les populations des 
zones franches, unanimes à les exprimer, nous ont chargés de vous apporter.

Nous avons le ferme espoir que vous les accueillerez avec la bienveillance con
nue, la haute équité et le bon sens judicieux qui ont fait de vous le premier et le 
plus aimé des Français.

Veuillez agréer,
Monsieur le Président du Conseil,
avec l’expression de notre profond respect, l’assurance de notre entier dévoue

ment.
Les Délégués des Comités de défense 

zonienne de la Haute-Savoie et du Pays de Gex

377
E 2200 Wien 10/1

Le Ministre de Suisse à Vienne, Ch.D.Bourcart, 
à la Division des Affaires étrangères du Département politique

Minute
T  n° 74 Wien, 30. April 1919, 23 h

Mein 72.1 Allizé hofft immer noch Anschluss verhindern zu können und ist von 
Hochdruck, der auf ihn hier ausgeübt wird, wenig erbaut. Bei seiner Abreise von 
Paris wurde Anschluss als ganz ausgeschlossen betrachtet. Entente würde finan
zielle Hülfe und wirtschaftliche Garantien für Zukunft gewähren, dagegen kön
nen Frankreich und England gegen Lostrennung Deutschsüdtirols nichts direktes 
unternehmen weil durch Londoner Vertrag gebunden. Amerika hat dagegen freie 
Hände und Allizé legt nahe, Herr Ador möchte in Paris bei Wilson dahin wirken, 
dass Deutschsüdtirol bei Österreich bleibt, wenn Anschluss nicht erfolgt. Bauer 
hat Brockdorff telegraphisch gebeten, nichts zu unterschreiben, wenn Anschluss 
nicht zugesichert werde, doch antwortete Brockdorff nicht. Angelegenheit sehr 
dringend, da Unterhandlungen über Österreich unverzüglich in Paris beginnen 
werden.2

1 .C f .n °3 7 0 .
2. Ce télégramme fu t transmis textuellement au Président de la Confédération à Paris le 1er mai 
(reçu le 2 mai) sous n° 17. Pour la réaction de G. Ador, cf. n° 382.
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